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Ministère des Richesses naturelles   

Schéma quatre : Processus de libération d'ouvrages de régulation des eaux du MRN 
 

  

Il est préférable que le requérant 
communique avec le bureau de 

district avant de déposer sa demande  
1.4.1 Demande 

Le requérant soumet la demande, les frais et toute autre documentation 
annexe; examen par le RPA et envoi au bureau de district 

1.4.2 Vérification

Le bureau de district vérifie la disponibilité selon la 
section  2.0 de la politique 

Le Ministère collabore avec le MDE et les autres 
ministères et agences en vue de créer une liste de 

collectivités autochtones locales et s'engage à diffuser 
un avis 

1.4.5. Avis public 
Le requérant émet un avis public et en informe à l'avance le bureau de district.  Le requérant conserve les commentaires conformément 

à la Loi sur l'évaluation environnementale 

1.4.6 Statut de requérant inscrit 
Le requérant retenu se voit octroyer le statut de requérant inscrit et peut maintenant procéder à la diffusion d'un avis de lancement d'une 

évaluation environnementale et chercher à obtenir d'autres approbations nécessaires 

1.4.4 Avis aux collectivités autochtones 
Le personnel de district informe les collectivités autochtones locales afin de susciter les commentaires et la rétroaction à propos de la 

décision du requérant de poursuivre les démarches 

1.4.3 Information sur le site 
 

 

Le bureau de district vérifie l'admissibilité c.-à-d.  : le 
site respecte les critères établis, il peut être 

raisonnablement maximisé, le barrage convient  

Les frais de la demande sont perçus 
 

Prise de décision de procéder

 

Le bureau de district prépare la trousse de description du site (TDS) 
(60 jours) 

Rencontre entre un membre du bureau de district et le requérant afin d'examiner 
la TDS et de débattre du processus d'aménagement hydroélectrique 

(30 jours) 

Le requérant soumet le formulaire de déclaration du requérant d'un site 
hydroélectrique afin de confirmer son intention de poursuivre les démarches  

(30 jours) 

 


